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89. M. AMADO tient à souligner, notamment à
l'intention de M. Ago, que le sort en est jeté et que la
Commission ne peut pas revenir en arrière. Les Etats
ne consentiront pas à abandonner ce qu'ils considèrent
à tort ou à raison comme une conquête, et que la Com-
mission a consacré dans son projet de 1962. On peut
sans doute s'interroger sur la valeur de cette conquête
et regretter le temps où chaque traité était un ensemble
harmonieux, mais le fait est que la multilatéralité a
changé bien des choses.

La séance est levée à 13 heures.

799e SÉANCE

Jeudi 10 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Bedjaoui,
M. Briggs, M. Cadieux, M. Castrén, M. El-Erian,
M. Elias, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou, M. Rosenne,
M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Organisation des futures sessions

[Point 5 de l'ordre du jour]

et
Date et lieu des réunions d'hiver et d'été en 1966

[Point 6 de l'ordre du jour]

1. Le PRÉSIDENT annonce que le Bureau s'est réuni
la veille pour examiner les questions relatives aux tra-
vaux de la Commission jusqu'à la fin de 1966. Il a tenu
compte, premièrement, des débats qui se sont déroulés
au cours de plusieurs séances privées de la Commis-
sion, deuxièmement, d'une lettre adressée au Président
de la Commission par M. Stavropoulos, Conseiller juri-
dique des Nations Unies, dans laquelle celui-ci confirme
et précise les déclarations qu'il avait faites quelques
jours auparavant devant la Commission réunie en séance
privée et, troisièmement, des résultats d'une enquête
officieuse auprès de chacun des membres de la Commis-
sion en vue de savoir s'ils seraient disponibles pour une
session d'hiver en janvier 1966 et pour une prolonga-
tion des sessions d'été de 1965 et de 1966; le Bureau
est arrivé aux conclusions que le Rapporteur général
va exposer.

2. M. ELIAS, Rapporteur général, signale que, confor-
mément à la décision prise par la Commission à sa
quatrième séance privée, le 4 juin 1965, les membres
de la Commission ont été consultés au moyen d'un ques-
tionnaire. Le résultat de cette consultation est qu'aucun
membre ne s'est prononcé en faveur de la proposition

de prolongation de la session actuelle d'une semaine ni
de celle qui consistait à la prolonger de deux semaines.
Quant à la suggestion de tenir une session d'hiver du
3 au 29 janvier 1966, elle a été approuvée par tous
les membres qui ont exprimé un avis sur la question et,
d'autre part, la majorité des membres se sont prononcés
en faveur de la prolongation de deux semaines de la
session d'été de 1966.
3. Tenant compte de ces résultats, le Bureau de la
Commission propose qu'en réponse à la communication
du Conseiller juridique, une lettre lui soit adressée,
confirmant la décision précédente x de la Commission
de recommander à l'Assemblée générale qu'une session
d'hiver de la Commission ait lieu en janvier 1966. Selon
l'état d'avancement des travaux, la Commission déci-
derait, au début de la session d'été de 1966, si une
prolongation de cette session est nécessaire ou non. La
décision de la Commission sur ces deux points serait
mentionnée dans son rapport sur la présente session
afin de montrer que la Commission a réexaminé l'en-
semble de la question comme le demandait la lettre du
Conseiller juridique et qu'elle est arrivée à la conclu-
sion qu'une session d'hiver en janvier 1966 était souhai-
table et même nécessaire. On signalerait en même temps
qu'il pourrait éventuellement s'avérer indispensable de
prolonger la session d'été de 1966.
4. M. WATTLES (Secrétariat) expose que le Secré-
tariat a étudié le coût pour les Nations Unies de la
session d'hiver proposée pour le mois de janvier 1966;
la différence du coût entre une session à Genève et une
session tenue à Monaco 2 serait bien entendu supportée
par le Gouvernement de Monaco qui a fait l'invitation.
L'article 13.1 du Règlement financier des Nations Unies
dispose que : « Aucun conseil, commission ou autre
organe compétent ne peut prendre une décision impli-
quant des dépenses s'il n'a pas été saisi d'un rapport
du Secrétaire général sur les incidences administratives
et financières de la décision envisagée. » Conformément
à cette règle, M. Wattles soumet à la Commission l'état
estimatif ci-après des dépenses afférentes à une session
d'hiver de quatre semaines qui se tiendrait à Genève
en janvier 1966 :

Dollars
a) Frais de voyages et indemnités de subsistance des

membes de la Commission 35 750

b) Frais de voyage et indemnités de subsistance des
quatre fonctionnaires des services organiques du
Siège 5 000

c) Assistance temporaire pour compléter le personnel
permanent de l'Office européen 16 000

56 750

Le chiffre de 16 000 dollars est donné dans l'hypothèse
que certaines demandes d'augmentation du personnel
des services linguistiques de l'Office européen auront été
approuvées par l'Assemblée générale et qu'en consé-

1 Annuaire de la Commission du droit international, 1964,
vol. II, document A/5809, par. 38.

2 Le Gouvernement monégasque avait invité la Commission
à tenir sa session de janvier 1966 à Monaco (voir par. 6 ci-
dessous).



799e séance — 10 juin 1965 181

quence une partie des besoins en services linguistiques
pourra être couverte par le personnel permanent.
5. Si la Commission envisage la possibilité de prolon-
ger de deux semaines sa session ordinaire d'été en 1966,
il conviendrait d'en informer le Siège de manière que
les dispositions voulues puissent être prises en vue de
prévoir les crédits financiers.

6. Le PRÉSIDENT annonce que la Commission a
reçu du Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco
une invitation à tenir sa session d'hiver en janvier 1966
à Monaco. La Commission peut donc rendre publique
la décision qu'elle a prise à sa séance privée du
2 juin 1965 d'accepter l'invitation, dont elle n'avait
alors connaissance que par voie officieuse.
7. Si la Commission adopte la proposition du Bureau,
le Président enverra un télégramme au Ministre d'Etat
de la Principauté pour lui faire savoir que la Commis-
sion, honorée et reconnaissante de cette invitation, a
décidé de l'accepter, la décision définitive devant toute-
fois être prise par les organes compétents de l'Organi-
sation des Nations Unies. Cette réserve est nécessaire
car, si la Commission est libre de décider du lieu et
de la date de sa session d'hiver en 1966, il reste que la
proposition de tenir cette session doit être soumise à
l'approbation de l'Assemblée générale, qui doit inscrire
les frais correspondants au budget de l'Organisation.
La Principauté de Monaco prend à sa charge tous les
frais supplémentaires découlant du fait que la session
se tiendrait à Monaco et non pas à Genève, lieu ordi-
naire des sessions de la Commission.

8. M. TOUNKINE suggère d'adopter les propositions
du Bureau de la Commission, compte tenu des explica-
tions du Président.

9. M. BRIGGS appuie cette suggestion.

La proposition est adoptée.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)
(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 19 (Acceptation des réserves et objections
aux réserves)3 (suite)

10. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
résumer la discussion sur l'article 19 et à présenter
ensuite l'article 20.
11. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle qu'au cours de la discussion sur l'article 19,
certains membres ont souligné que les réserves consti-
tuent une institution du droit des traités. Sans aucun
doute, comme la ratification, les réserves peuvent être
ainsi définies, mais le Rapporteur spécial estime que

3 Pour le texte de 1962 et les nouveaux textes des articles
18, 19 et 20 proposés par le Rapporteur spécial, voir 796e

séance, par. 32 et 33.

tout l'accent voulu a été mis sur cette institution du
fait qu'une section entière lui est consacrée qui comprend
non moins de cinq articles.
12. Il a été question aussi, à plusieurs reprises, de
la distinction entre une réserve et une déclaration, dis-
tinction dont il a lui-même parlé dans son rapport
(A/CN.4/177/Add.l, par. 1 et 2 des observations qui
précèdent le texte de l'article 18). Cette distinction n'a
pas échappé à l'attention de la Commission, mais elle
a été soulignée dans la définition des réserves qui se
trouve à l'alinéa / de l'article premier. La section qui
fait l'objet du débat traite des réserves telles qu'elles
sont définies dans cet alinéa.
13. Les déclarations interprétatives soulèvent cepen-
dant un problème, de même que peut-être les déclara-
tions de politique faites en relation avec un traité. La
question est de savoir quels sont les effets de l'une et
l'autre catégorie de déclarations. Certaines règles qui
effleurent le sujet figurent à l'article 69, notamment au
paragraphe 3 sur l'accord intervenant entre les parties
au sujet de l'interprétation du traité et sur la pratique
ultérieure suivie dans l'application du traité. L'article 70
qui traite des moyens complémentaires d'interprétation
se rapporte également à ce problème.

14. Selon Sir Humphrey, le point essentiel est que,
si la déclaration interprétative constitue une réserve,
ses effets tombent sous le coup des dispositions des
articles 18 à 22. En pareil cas, le consentement jouera
mais sous la forme d'un rejet ou d'une acceptation de
la réserve par les autres Etats intéressés. Si, au contraire,
la déclaration ne prétend pas modifier l'effet juridique
de certaines dispositions du traité dans son application
à l'égard de l'Etat auteur de la déclaration, dans ce cas
elle est interprétative et ce sont les dispositions relatives
à l'interprétation qui la régissent. Sans doute la Commis-
sion aura-t-elle à examiner ultérieurement de plus près
le rapport entre l'interprétation et la réserve et peut-
être devra-t-elle ajouter une disposition distincte rela-
tive aux déclarations, mais, pour le moment, elle n'a
pas à s'arrêter plus longtemps sur la question.

15. Un autre point très important a été soulevé par
M. Ago lorsqu'il a préconisé une présentation de l'en-
semble de la section qui montre que les réserves consti-
tuent une institution résiduelle. L'opinion adverse a été
soutenue par M. Tounkine, M. Yasseen et d'autres
membres qui veulent que le droit de faire des réserves
soit énoncé dès le début comme c'était le cas au para-
graphe 1 de l'article 18 du projet de 1962. Sir Humphrey
a adopté un moyen terme en remaniant les articles
concernant les réserves de manière que le premier, c'est-
à-dire l'article 18, vise le cas des traités qui contiennent
des clauses autorisant ou interdisant les réserves; les
réserves faites à traités contenant de telles clauses sont
ainsi exclues des règles énoncées dans les articles sub-
séquents. Suit alors sa nouvelle version de l'article 19
qui traite des autres cas, à savoir des traités qui sont
muets au sujet des réserves. Cette différence d'attitude
de la part des membres de la Commission reflète une
réelle divergence d'opinions. Toutefois, la Commission
est parvenue à un accord suffisamment étendu sur le
fond pour que le Comité de rédaction puisse formuler
un texte qui soit largement acceptable.
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16. Abordant ensuite le texte de l'article 19 tel qu'il
a été adopté en 1962, le Rapporteur spécial déclare
que le paragraphe 1 n'appelle aucune observation. En
ce qui concerne le paragraphe 2, il est disposé à accep-
ter la suggestion tendant à éliminer un certain nombre
de détails qui concernent la procédure, tout en insis-
tant pour que la Commission agisse avec prudence à
cet égard. Par exemple, la règle stipulant qu'une réserve
faite lors de la signature du traité n'est effective que si
elle est confirmée au moment de la ratification 4 n'est
pas de pure procédure et devrait être énoncée nette-
ment. Une autre question qui n'est pas traitée dans le
texte de 1962 est celle de savoir si une objection à une
réserve doit, elle aussi, être confirmée lors de la rati-
fication du traité par l'Etat qui accepte ou qui rejette
la réserve.

17. L'accord est général pour conserver le paragra-
phe 3 de l'article 19, mais on a fait remarquer que le
délai de douze mois est peut-être trop court étant donné
que les services juridiques des Etats sont surchargés de
travail. Toutefois, un grand nombre de traités prévoient
un délai de six mois, voire de trois mois. En outre, il
y a une autre considération dont il faut tenir compte :
la question de savoir si le traité multilatéral est en
vigueur entre les deux Etats intéressés demeurera en
suspens durant ce délai et, il est sûrement de l'intérêt
général de ne pas prolonger cette période d'incertitude.
La Rapporteur spécial estime donc que le délai de douze
mois n'est pas déraisonnable.
18. Il est également d'avis que le paragraphe 4, tel
qu'il a été rédigé en 1962, devrait être supprimé. Dans
le nouveau texte qu'il propose il l'a en fait éliminé et
il s'est efforcé de traiter du facteur « temps » dans le
paragraphe 4 qu'il propose pour le nouvel article 20.
19. Il est également d'accord pour abréger le para-
graphe 5, mais là encore il insiste pour qu'on agisse
avec prudence, de manière à ne pas supprimer un élé-
ment qui pourrait avoir une influence sur le fond.

ARTICLE 20 (Effet des réserves)5

20. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
présentant l'article 20, souligne qu'une question de fond
importante a été soulevée dans les observations des
gouvernements à propos de la présomption qui figure
à l'alinéa b du paragraphe 2. Cette présomption consiste
à supposer que l'Etat qui fait objection n'a pas l'inten-
tion d'être partie au traité dans ses relations avec l'Etat
auteur de la réserve. Certains gouvernements veulent
renverser la présomption, notamment dans le cas des
traités multilatéraux généraux, de manière que l'Etat
qui fait l'objection soit tenu à indiquer nettement que
son intention est d'empêcher le traité d'entrer en vigueur
entre lui-même et l'Etat auteur de la réserve; à défaut
de cette indication, le traité entrerait en vigueur entre
les deux Etats. La Commission doit préciser dans quel
sens elle entend faire jouer la présomption.

4 Règle proposée dans la nouvelle version du Rapporteur
spécial (A/CN.4/177/Add.l, paragraphe 2 de l'article 20).

5 Pour le texte de 1962 et les nouveaux textes des articles 18,
19 et 20 proposés par le Rapporteur spécial, voir 796e séance,
par. 32 et 33.

21. La paragraphe 3 soulève la question du sens de
l'expression « groupe restreint d'Etats » et la Commis-
sion devrait examiner si la rédaction de cette disposi-
tion pourrait être améliorée.
22. Reste la question extrêmement difficile de savoir
quels sont les Etats qui doivent être pris en considé-
ration du point de vue de l'acceptation d'une réserve
ou de l'objection à une réserve. Ce problème a fait
l'objet d'une discussion très importante en 1962 et l'on
a exprimé l'avis que ces dispositions ne devraient s'appli-
quer qu'aux véritables parties au traité; un point de vue
plus large consiste à y inclure aussi les Etats qui ont
signé le traité mais qui ne l'ont pas encore ratifié. Il est
difficile de formuler une règle satisfaisante en la matière,
mais la Commission doit certainement réexaminer l'em-
ploi qui est fait du mot « partie » et aussi le fait qu'il
existe d'autres Etats auxquels est ouverte la possibilité
de devenir partie au traité.

23. M. VERDROSS estime que la déclaration interpré-
tative entre dans la définition de la « réserve » qui
figure à l'alinéa / du paragraphe 1 de l'article premier.
En effet, si un Etat, au moment de la signature ou de
la ratification du traité, déclare qu'il n'en accepte un
article que pris dans un certain sens, il exclut toutes
les autres interprétations de cet article, et sa déclaration
vise donc à exclure l'effet juridique de certaines dispo-
sitions du traité. On peut bien, il est vrai, discuter le
point de savoir si une telle déclaration est ou non une
réserve, mais en tout cas le problème qu'elle soulève
est analogue à celui que soulèvent les réserves. Pour
sa part, M. Verdross sera satisfait si, dans le commen-
taire, laissant de côté l'aspect théorique de la question,
la Commission précise que le problème posé par la décla-
ration interprétative doit être considéré comme ana-
logue à celui des réserves.

24. M. YASSEEN voit une distinction très nette entre
la déclaration interprétative et la réserve. Cette diffé-
rence réside dans l'attitude de l'Etat qui en est l'auteur
à l'égard du traité.
25. L'Etat qui formule une réserve reconnaît que le
traité a, d'une manière générale, une certaine portée;
mais il désire modifier, restreindre ou élargir en ce qui
le concerne une ou plusieurs dispositions du traité.
26. L'Etat qui fait une déclaration interprétative
déclare qu'à son avis le traité ou un de ses articles doit
être interprété d'une certaine façon; il donne une valeur
objective et générale à cette interprétation. Autrement
dit, il se considère comme lié par le traité et, par scru-
pule, il tient à exprimer son point de vue sur l'interpré-
tation du traité.
27. L'Etat qui reconnaîtrait une interprétation géné-
rale et donnerait ensuite une interprétation subjective,
valable en ce qui le concerne, ferait effectivement une
réserve.

28. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer que les déclarations
interprétatives peuvent prendre de nombreuses formes,
par exemple celle d'une lettre, d'un échange de lettres,
d'une déclaration inscrite dans l'acte final de la confé-
rence ou dans le procès-verbal d'adoption du texte.
Sous la forme de la clause dite de Martens, la déclara-
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tion interprétative est devenue classique et a eu des effets
juridiques très importants, notamment au cours de la
deuxième guerre mondiale.
29. La question que M. Verdross a soulevée est impor-
tante; il est certain que la déclaration interprétative est
une institution proche de celle des réserves. D'autre
part, le Rapporteur spécial est fort sage de préférer ne
pas mentionner cette question dans le texte même des
articles. En la mentionnant dans le commentaire, la
Commission montrera que cette question n'a pas échappé
à son attention.

30. M. CASTRÉN dit que le problème soulevé par
M. Verdross n'est pas simple et qu'il est difficile de
faire la distinction entre la déclaration unilatérale inter-
prétative et la réserve. Puisqu'il y a des interprétations
qui modifient des lois, certaines interprétations peuvent
aussi modifier des traités. M. Castrén appuie la sugges-
tion de M. Verdross tendant à mentionner cette ques-
tion au moins dans le commentaire.
31. M. AMADO souhaite que le Comité de rédaction
examine encore une fois s'il convient de maintenir, à
l'alinéa / du paragraphe 1 de l'article premier, l'expres-
sion « déclaration unilatérale faite par un Etat », qui
lui paraît tautologique.

32. M. TOUNKINE tient à présenter certaines obser-
vations générales qui dépassent un peu le cadre propre-
ment dit des dispositions de l'article 20.
33. Certains membres de la Commission se sont effor-
cés de justifier leur attitude en faveur de la règle de
l'unanimité en soutenant qu'il s'agissait d'un principe
démocratique. Le mot démocratie, en grec, désigne
l'exercice de la souveraineté par le peuple, mais même
dans la Grèce ancienne la notion de « peuple » excluait
non seulement les esclaves, mais encore un certain nom-
bre d'autres personnes qui n'étaient pas entièrement
libres. La signification de la démocratie dépend de la
structure des classes qui constituent la société en ques-
tion. Toutefois, il y a certaines notions générales sur
lesquelles tout le monde s'accorde en général.
34. Certains membres qui sont opposés au texte de
1962 ont dit que la Commission ne devrait pas admettre
que la minorité puisse l'emporter sur la majorité et
qu'une telle situation serait contraire à la démocratie.
Mais il convient de noter que la règle de l'unanimité
aurait précisément pour effet de permettre à une mino-
rité de l'emporter sur la majorité. En fait, un seul Etat
qui fait objection peut, avec la règle de l'unanimité,
empêcher une centaine d'Etats qui le désirent de conclure
un traité avec l'Etat auteur de la réserve. C'est là, à
coup sûr, un résultat fort peu démocratique. Bien
entendu, il est clair que la règle de la majorité, au sens
du règlement par un vote à la majorité de toutes les
questions que posent les relations internationales, ne
s'applique pas à une société internationale constituée
par des Etats souverains.

35. On a soutenu aussi qu'aux termes des dispositions
relatives aux réserves qui ont été adoptées en 1962,
une minorité serait en mesure de détruire l'uniformité
du régime conventionnel. Cette observation ne tient pas
compte du fait qu'il ne peut y avoir d'uniformité en
droit international; l'uniformité présupposerait l'exis-

tence d'un organe superétatique possédant le pouvoir
nécessaire pour promulguer une législation internationale
ayant force obligatoire pour tous les Etats. Les Etats
sont souverains et aucun organe de ce genre n'existe à
l'heure actuelle. Il ne faut négliger aucun effort pour
aboutir à une uniformité aussi grande que possible, mais
l'uniformité n'est pas une fin en soi; elle doit être envi-
sagée à la lumière des réalités du moment.

36. Les réserves constituent des exceptions et la Com-
mission a accepté la règle selon laquelle elles ne doivent
pas être incompatibles avec l'objet et le but du traité.
Il est évident qu'une réserve qui est compatible avec cet
objet et ce but ne rompra pas l'uniformité quant au
fond du régime institué par le traité. Compte tenu de
ces considérations, les réserves doivent être considérées
comme une institution utile et précieuse.

37. La Commission ayant ainsi adopté le critère de la
compatibilité pour la validité d'une réserve, il faut se
demander si le même critère doit être appliqué aussi
en ce qui concerne la validité d'une objection. La
Commission a décidé à sa quatorzième session que le
critère devait s'appliquer également aux deux et
M. Tounkine insiste pour que l'on maintienne cette
décision. Elle est conforme aux conclusions de la Cour
internationale de Justice dans l'Avis consultatif qu'elle
a émis au sujet des Réserves à la Convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide. Bien
entendu, le critère n'est applicable que dans le cas où
le traité lui-même garde le silence; si le traité contient
des dispositions relatives à la validité des réserves et
des objections aux réserves, ces dispositions s'applique-
ront.

38. Dans l'ensemble, le libellé du texte de l'article 20
rédigé en 1962 est acceptable. L'alinéa a du para-
graphe 2 soulève exactement le même problème que
celui qui a été examiné à propos de l'article 19, à savoir
si les Etats qui peuvent devenir parties au traité mais qui
n'ont pas encore établi leur consentement définitif à être
liés doivent avoir leur mot à dire en matière de réserves.
Manifestement, la pratique moderne veut qu'une réserve
ne soit valable que si elle est formulée ou confirmée au
moment où est établi le consentement définitif à être lié,
et c'est ce qui était présumé dans le projet de 1962.
Il en est de même des objections aux réserves. Cette
question est partiellement traitée au paragraphe 6 du
nouveau texte de l'article 20 proposé par le Rappor-
teur spécial.

39. L'alinéa b du paragraphe 2 du premier texte est
acceptable, mais M. Tounkine préférerait une disposition
qui exprime la présomption de manière quelque peu dif-
férente. On pourrait remanier la disposition de façon à
dire que l'Etat qui fait objection sera considéré comme
partie au traité à l'égard de l'Etat auteur de la réserve,
à moins qu'il n'ait manifesté un volonté contraire. Ce
point doit être approfondi.
40. Le nouveau titre de l'article 20 proposé par le
Rapporteur spécial « Procédure applicable aux réserves »
prête à confusion, car en fait la question de fond
traitée dans l'article est plus importante que la ques-
tion de procédure. Quoi qu'il en soit, il n'est jamais
facile d'établir une distinction nette entre les deux car,
pour devenir applicable, toute règle doit nécessairement
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entraîner la mise en œuvre d'une procédure, sous une
forme ou une autre.
41. M. Tounkine persiste à penser que le plan et les
observations des gouvernements le confirment. Sous
réserve des modifications nécessaires qu'apportera le
Comité de rédaction et qui devront bien entendu tenir
compte des suggestions formulées durant le débat et
de celles du Rapporteur spécial, il convient de mainte-
nir le premier texte de l'article 20.

42. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle qu'il a déjà signalé que le titre de l'article 20
n'était pas exact, parce que cet article contient à la fois
des dispositions de fond et des règles de procédure,
comme les articles 18 et 19. Lorsqu'il a remanié la
teneur de ces trois articles, il a essayé de les abréger
et de conserver tous les éléments de procédure ayant
des incidences sur le fond.

43. Le PRÉSIDENT rappelle que M. Tounkine a
soulevé une question à laquelle la Commission doit
réfléchir, celle de savoir si une réserve exprimée au
moment de la signature doit être confirmée formelle-
ment au moment de la ratification. M. Tounkine consi-
dérerait-il que la réserve est confirmée si elle figurait,
non dans l'acte même de ratification, mais à côté de la
signature du représentant de l'Etat dans le texte du
traité qui est joint à l'acte de ratification ou reproduit
dans celui-ci?

44. M. TOUNKINE répond par l'affirmative.

45. M. RUDA, commentant l'article 20 du projet de
1962, déclare qu'à son avis le contenu de cet article
se réfère non pas tant à l'effet des réserves qu'aux cir-
constances dans lesquelles un Etat qui a formulé une
réserve devient partie au traité.

46. Selon lui, l'article devrait contenir deux idées fon-
damentales. La première, déjà énoncée au paragraphe /
du paragraphe 1 de l'article premier dans la définition
de la réserve, mais qui pourrait être répétée à l'article 20,
est que la principale conséquence d'une réserve est
d'exclure ou de modifier les effets juridiques d'une dis-
position déterminée du traité dans son application à
l'Etat qui l'a formulée. La deuxième, c'est que la réserve,
lorsqu'elle est valide, rend l'Etat partie au traité. Tels
sont les éléments qui devraient figurer dans l'article 20
pour que le texte concorde avec le titre.

47. Examinant le texte de l'article, M. Ruda fait
observer qu'en réalité l'alinéa a du paragraphe 1 appar-
tient non pas à l'article 20, mais à l'article 19, qui est
celui qui traite de l'acceptation des réserves.

48. L'alinéa a du paragraphe 2 concerne le cas d'un
Etat qui pourrait être partie à un traité, mais ne vise
pas le cas courant, c'est-à-dire celui d'un Etat qui est
déjà partie au traité. Il pourrait être remplacé par l'ali-
néa a du paragraphe 4 du nouvel article 19 proposé
par le Rapporteur spécial. L'alinéa b du même article,
de son côté, pourrait être remplacé par l'alinéa b du
paragraphe 4 du nouvel article 19.

49. Le paragraphe 3 renferme l'expression vague et
élastique « groupe restreint », qui ne donne aucune idée
du nombre d'Etats que peut renfermer pareil groupe.

50. M. Ruda croit qu'il importe de maintenir, sous une
forme quelconque, l'alinéa b du paragraphe 3 qui vise
la pratique suivie par les Etats d'Amérique latine en
matière de formulation des réserves aux conventions
multilatérales. Sans pareille disposition, la pratique ainsi
adoptée par un grand nombre d'Etats serait entachée
d'illégalité. Cependant, il conviendrait de modifier la
rédaction de cet alinéa. En effet, en Amérique latine
même, il existe des traités qui lient des Etats membres
d'une organisation régionale, mais qui n'ont pas été
conclus sous les auspices de cette organisation. Tel est
le cas de nombreux traités qui régissent le droit inter-
national privé en matière pénale, civile, etc. et qui ont
été conclus par les pays de la région du Rio de la Plata,
lesquels ont établi en 1881 un régime spécial qui n'a
rien à voir avec l'Organisation des Etats américains. Il
importe donc de maintenir l'alinéa b paragraphe 3, mais
en le modifiant afin d'établir une distinction entre les
traités conclus sous les auspices d'une organisation inter-
nationale et les autres traités.

51. M. CASTRÉN fait observer que le nouvel ar-
ticle 20 proposé par le Rapporteur spécial remplace sous
une forme simplifiée les paragraphes 2 et 3 de l'ancien
article 18 et l'ancien article 19. Mais il contient aussi
des modifications de fond, surtout en ce qui concerne
le mécanisme de l'acceptation tacite des réserves. A
cet égard, le Rapporteur spécial s'est principalement
inspiré des observations du Gouvernement australien.
M. Castrén approuve dans l'ensemble les modifications
de fond et de forme, mais il pense qu'il y a une lacune
dans le nouveau système et qu'il est possible d'améliorer
encore la rédaction.
52. M. Castrén accepte l'idée exprimée dans le para-
graphe 4 qu'aucun Etat ne devrait être tenu de faire
objection à une réserve avant d'être lui-même partie au
traité. Mais il faudrait aussi énoncer une règle pour le
cas très fréquent où la réserve n'est présentée ou notifiée
qu'après que les autres Etats ou quelques-uns d'entre
eux ont déjà établi leur consentement à être liés par le
traité. Dans ce cas, il semblerait approprié d'appliquer
la disposition du paragraphe 3 de l'ancien article 19,
selon laquelle la réserve sera considérée comme acceptée
par un Etat qui n'a élevé aucune objection dans les douze
mois suivant la réception de la notification formelle
de la réserve. M. Castrén est d'avis, par conséquent,
d'ajouter au paragraphe 4 un alinéa c dans ce sens.
53. Le paragraphe 5 énonce exactement les mêmes
règles de procédure pour les objections à une réserve
que pour la présentation et la notification des réserves
en vertu du paragraphe 1. Il serait donc préférable de
fondre ces deux paragraphes ou de dire simplement au
paragraphe 5 que les dispositions du paragraphe 1
s'appliquent aussi aux objections à une réserve.
54. Pour ce qui est de l'ordre des deux premiers para-
graphes, M. Castrén suggère que l'on revienne à l'ancien
texte en commençant par la première phrase du nou-
veau paragraphe 1 qui stipule que les réserves doivent
être consignées par écrit. Ensuite viendraient le nouveau
paragraphe 2 comme alinéa b, puis la deuxième phrase
du paragraphe 1 comme alinéa c. On suivrait l'ordre
chronologique, la présentation et la confirmation des
réserves précédant la notification.
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55. Nonobstant le caractère essentiellement descriptif
du nouveau paragraphe 3, M. Castrén est d'avis de le
maintenir pour les raisons que le Rapporteur spécial
indique dans son commentaire. Il appelle seulement
l'attention de la Commission sur l'expression vague « aux
autres Etats intéressés •» dans l'alinéa b.
56. Selon lui, le nouveau paragraphe 6 complète utile-
ment les règles de 1962.
57. M. Castrén relève enfin une imprécision dans le
commentaire du Rapporteur spécial sur l'article 20
(A/CN.4/177/Add.l, par. 13 des observations qui pré-
cèdent l'article 20), où il est dit que les alinéas du
paragraphe 2 de l'article 18 du texte de 1962 pourraient
être omis. Il s'agit en réalité seulement des sous-
alinéas i), ii) et iii) de l'alinéa a; le paragraphe 2 du
nouvel article 20 maintient les dispositions de l'ali-
néa b, avec quelques légères modifications.
58. M. TSURUOKA rappelle son intervention de la
veille 6 à laquelle un orateur s'est référé et où il avait
insisté sur la nécessité pour la Commission de mettre en
valeur le respect de la démocratie, en l'espèce, celui de
la décision majoritaire. Cet orateur a notamment relevé
que la règle de l'unanimité était contraire à l'esprit
démocratique. M. Tsuruoka est prêt à admettre cet
arguments, à condition que l'orateur reconnaisse que
l'acceptation des réserves dépend de la décision collé-
giale, de la décision majoritaire. Il rappelle avoir dit
que la solution collégiale était plus conforme à la règle
de la majorité et que, s'il préférait la règle de l'unanimité
à la solution collégiale, c'était parce qu'elle était plus
simple dans son application.

59. M. Tsuruoka demeure persuadé que la règle de
l'unanimité en matière d'acceptation de réserves est plus
satisfaisante que la solution individualiste, en ce sens
qu'elle tend à respecter et à sauvegarder la décision
majoritaire prise antérieurement. En revanche, la solu-
tion individualiste suppose une liberté assez grande de
renier la décision majoritaire.
60. Le même orateur a cité le cas hypothétique où un
seul Etat empêche l'Etat auteur d'une réserve de deve-
nir partie au traité. De l'avis de M. Tsuruoka, cette
hypothèse appartient au domaine de la spéculation pure
et ne saurait se matérialiser : le fait que 114 Etats ont
accepté une réserve montre que cette réserve est raison-
nable et dans ce cas, l'Etat faisant objection sera amené
à reconsidérer son attitude intransigeante et à retirer
son objection. D'autre part, l'Etat auteur de la réserve
a la faculté de retirer sa réserve, en sorte que la question
peut être réglée dans un esprit démocratique.
61. M. Tsuruoka constate enfin que l'on a évoqué
la difficulté de présenter une réserve. Mais une diffi-
culté assez grande se présente aussi pour l'Etat qui
s'y oppose. Un Etat qui hésite entre l'acceptation et
l'objection, sera plus enclin, pour des raisons de cour-
toisie, à accepter qu'à objecter. Pour sa part, il pré-
fère le système que le Rapporteur spécial propose main-
tenant à celui du projet de 1962.
62. M. YASSEEN éprouve quelques doutes au sujet
du paragraphe 2 proposé par le Rapporteur spécial dans

6 Voir 798e séance, par. 2 à 8.

sa nouvelle version de l'article 20. La ratification porte
sur le traité tel qu'il est signé par l'Etat : par conséquent,
si le traité est signé avec une réserve, la ratification,
même si elle ne le précise pas, porte sur le traité tel
qu'il a été signé par cet Etat.

63. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
résumer le débat sur les articles 18, 19 et 20, après
quoi la Commission pourra examiner quel est le plan
général qu'elle préfère adopter pour la section III
concernant les réserves.
64. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit qu'il n'est pas facile de tirer des conclusions défini-
tives d'une discussion dans laquelle un certain nombre
de membres ont exprimé une nette préférence pour l'un
ou l'autre des deux textes. En ce qui le concerne, il n'a
pas d'amour-propre d'auteur à ménager, ayant pris
une part importante dans l'établissement du texte défi-
nitif de 1962. Il n'a rien à redire à ce texte, mais
certains de ses passages ne lui plaisent pas, car ils
comportent des éléments d'obscurité et de complexité,
comme les gouvernements n'ont pas manqué de le rele-
ver. Certes, il peut y être remédié par d'autres moyens
qu'un remaniement de la substance et il ne demande
pas à la Commission de prendre immédiatement une
décision. Les trois articles pourraient être renvoyés au
Comité de rédaction afin qu'il les examine à la lumière
des nouvelles propositions du Rapporteur spécial et
des observations des membres de la Commission, tout
en laissant ouverte la question de la présentation défi-
nitive. La tâche du Comité de rédaction consisterait à
élaborer un texte qui puisse concilier le plus grand
nombre d'opinions possible.

65. On a attiré l'attention sur un certain nombre de
difficultés qui sont inhérentes à l'ensemble du sujet des
réserves, et il ne servirait pas à grand-chose que le
Rapporteur spécial passe ces difficultés en revue, mais
il voudrait obtenir de la Commission des indications
plus précises, d'abord sur le point de savoir si elle veut
ou non retenir sous sa forme originale la présomption
de l'alinéa b du paragraphe 2 du texte de l'article 20
adopté en 1962 et, ensuite, sur l'application et la
portée du critère de compatibilité. Sur ce dernier point,
Sir Humphrey a introduit une modification dans son
nouveau projet, afin de donner satisfaction à certains
gouvernements qui ont indiqué que le projet de la
Commission semble limiter la liberté de faire des objec-
tions à une réserve aux cas où il y a incompatibilité avec
l'objet et le but du traité; ils ne veulent pas exclure les
objections qui pourraient être inspirées par la nécessité
de protéger certains intérêts de l'Etat, particulièrement
délicats. Autant qu'il s'en souvienne, à la quatorzième
session, la Commission est parvenue à la conclusion
que, bien que cette question ait une certaine importance
sous l'angle théorique, dans la pratique, en l'absence
d'une clause de juridiction, les Etats formulent leurs
objections en se fondant sur l'incompatibilité. Quoi qu'il
en soit, ce point demandera à être élucidé, car le texte
de 1962 n'est pas exempt d'ambiguïté.

66. Bien qu'il ne soit pas facile de déterminer le
partage des avis sur certains points, Sir Humphrey
pense que les articles doivent être maintenant renvoyés
au Comité de rédaction.
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67. M. TSURUOKA, qui craint d'être absent lorsque
la Commission reviendra à ces articles, désire se pro-
noncer sur deux des points qui ont été soulevés par
le Rapporteur spécial.
68. Lorsqu'un Etat fait objection à une réserve sans
dire que, nonobstant son objection, il entend entrer en
rapport contractuel conformément au traité avec l'Etat
auteur de la réserve, M. Tsuruoka estime qu'il doit y
avoir présomption que la volonté de l'Etat qui objecte
est de ne pas établir ledit rapport. Cette présomption
est conforme à la conception actuelle de la réserve.
69. Le Rapporteur spécial a aussi posé la question de
savoir si l'objection à une réserve doit être fondée sur
le critère de la compatibilité avec le but et l'objet du
traité. Pour M. Tsuruoka, il n'existe pas d'obligation
de ce genre. Lorsqu'un Etat fait une réserve, c'est pour
défendre ses intérêts, et il sait qu'un autre Etat peut
faire objection à sa réserve. Si donc on autorise les
réserves, il faut aussi autoriser les autres Etats à défen-
dre leurs propres intérêts en formulant des objections.
70. M. BRIGGS accepte que les articles 18, 19 et 20
soient renvoyés au Comité de rédaction, mais demande
que lui soit également transmis son propre amende-
ment 7 au paragraphe 4 du nouveau texte de l'article 19
proposé par le Rapporteur spécial.
71. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
comprend les raisons qui motivent cet amendement mais
fait observer que ce texte remettrait en jeu l'ensemble
de la question de fond, sur laquelle reposent le compro-
mis de 1962 et sa propre proposition nouvelle.
72. M. TOUNKINE déclare que, la Commission ayant
pour pratique de renvoyer au Comité de rédaction,
pour examen, toutes les propositions présentées au cours
du débat au sujet d'un article donné, il n'a pas d'objec-
tion à ce que l'amendement proposé par M. Briggs soit
traité de la même manière.

73. M. ELIAS partage cet avis, mais se demande si
le Rapporteur spécial n'a pas soulevé une question de
caractère plus fondamental; peut-être la Commission
elle-même devrait-elle prendre une décision au sujet
de l'amendement proposé par M. Briggs, en raison des
modifications radicales qui en découleraient. Comme l'a
demandé M. Amado, la Commission devrait, dans la
mesure du possible, s'abstenir de revenir sur le compro-
mis conclu à la quatorzième session.

74. M. TOUNKINE fait observer que, si la Commis-
sion a pour pratique de renvoyer toutes les proposi-
tions au Comité de rédaction, cela ne signifie pas que
ce Comité soit appelé à trouver une sorte de juste
milieu entre les diverses propositions. Le Comité de
rédaction est libre d'examiner, d'accepter ou de rejeter
toute proposition ou partie de proposition. A la qua-
torzième session, M. Briggs a fait une proposition8

très semblable à son amendement actuel, qui a été
longuement discutée, et il ne faut pas que la Commis-
sion revienne maintenant sur cette question.

75. M. CADIEUX fait observer qu'il y a un choix
fondamental à faire (Shaque fois que les directives
données au Comité de rédaction par la Commission
ne sont pas claires. Il faut distinguer entre deux situa-
tions : celle où il s'agit simplement de rédaction, c'est-à-
dire d'exprimer ce qui s'est dégagé de l'ensemble des
débats; celle où il s'agit d'essayer de trouver un compro-
mis. Il peut y avoir interaction des deux.
76. Il peut se faire qu'à la suite de ses délibérations
le Comité de rédaction arrive à une formule à peu
près semblable à celle de 1962, mais compte tenu
des éléments nouveaux proposés par le Rapporteur
spécial, et que le Comité conclue que la plupart des
membres sont à peu près d'accord à ce sujet : il aura
alors le sentiment assez clair d'avoir fait un pas en avant
et se dira qu'assez probablement la grande majorité
de la Commission acceptera la formule.
77. Mais il se peut aussi que ceux qui sont favorables
aux réserves rouvrent la question devant le Comité
de rédaction et qu'il se révèle difficile de dégager une
formule aussi satisfaisante pour certains que celle de
1962. Le rôle du Comité étant de faciliter le vote de
la Commission, M. Cadieux n'exclut pas qu'il soit alors
très souhaitable que le Comité propose une alternative.
Il est possible que ceux qui sont moins contents de la
nouvelle formule du Comité de rédaction se dégagent
du compromis qu'ils avaient accepté en 1962, mais s'ils
ont le choix entre une proposition qui restreint l'accep-
tation des réserves et une formule qui leur donne une
reconnaissance plus large, ils préféreront, tout bien
considéré, réviser leur position et revenir en arrière.
Dans ces ciconstanoes, il serait souhaitable que le
Comité de rédaction reçoive la proposition de M. Briggs
et que la question de savoir si elle doit être adoptée,
sous sa forme actuelle ou amendée, soit tranchée par
le Comité en fonction de ses débats. Mais il est préma-
turé de dire que l'examen de la question est terminé
et la Commission n'en est plus saisie.

78. Le PRÉSIDENT rappelle qu'il était d'avis que
la Commission tranche toutes les questions de fond
avant d'envoyer des textes au Comité de rédaction.
Lorsque M. Pal était Président, il mettait en évidence
les divergences entre les propositions et faisait procéder
à un vote préliminaire avant d'envoyer les textes au
Comité. La procédure a été changée sur la proposition
de M. Amado; la nouvelle manière de procéder a été
consignée dans un rapport9 dont l'Assemblée générale
a pris connaissance. Selon cette procédure, le Comité
de rédaction n'est pas seulement chargé de rédiger,
mais aussi de chercher à résoudre les questions de
fond. M. Bartos n'est pas opposé à l'opinion de
M. Cadieux, mais la Commission a pris une position
qu'il doit suivre puisqu'elle a été confirmée par l'Assem-
blée générale.

79. M. AMADO s'inquiète de voir que le compromis
auquel la Commission était arrivée non sans beaucoup
de peine et beaucoup de concessions de part et d'autre
est mis en péril par de nouvelles discussions dont les
limites ne sont pas précisées. Le débat qui vient de se

7 Pour le texte de l'amendement, voir 798e séance, par. 85.
8 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,

vol. I, 651e séance, par. 28.
9 Annuaire de la Commission du droit international 1958,

vol. II, p. 112, par. 65.
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dérouler a été d'une qualité exceptionnelle. Mais
M. Amado renouvelle l'appel qu'il a lancé à la
797e séance : la Commission ne doit pas chercher la
perfection; elle doit songer que les Etats sont avant tout
préoccupés de leur intérêt, ce qu'on ne saurait leur
reprocher.
80. Certains membres de la Commission ne peuvent
aller plus loin qu'ils ne l'ont fait dans la voie des conces-
sions. Pour sa part, M. Amado ne pourrait sacrifier
un seul élément du compromis atteint en 1962. Son
« recul » de cette époque a fait l'objet de commen-
taires dans son pays, où il était considéré comme un
champion de l'unanimité des parties à un traité. Aujour-
d'hui, il souhaiterait que le Rapporteur spécial défende
au moins ce qui fait la substance du projet de conven-
tion.
81. Avant même l'intervention de M. Briggs,
M. Amado avait l'intention de proposer que, étant donné
la clarté des exposés, la Commission renvoie ces trois
articles au Comité de rédaction. La Commission peut
faire confiance au Comité de rédaction, dont, par la
force des choses, le rôle s'est extraordinairement déve-
loppé. Cette évolution est normale car, lorsqu'il est
un texte, un juriste ne voit pas uniquement la forme,
l'arrangement des mots, il voit surtout le contenu.
82. M. BRIGGS estime qu'il n'a pas à s'excuser s'il
propose à la Commission de revenir sur une décision
prise à la quatorzième session et à laquelle il s'était
opposé. Après tout, à la présente session, la Commission
est précisément en train de revenir sur son projet, compte
tenu des observations des gouvernements. M. Briggs n'a
pas demandé à la Commission de rouvrir le débat, car
l'opinion de ses divers membres est bien connue. Il y a
deux façons de traiter cet amendement. Ou bien on le
met aux voix à la Commission — mais M. Briggs n'a
pas demandé cela — ou bien, conformément à la pra-
tique habituelle de la Commission, on peut le renvoyer
au Comité de rédaction pour examen, en même temps
que les autres textes et propositions. Cette dernière
façon de procéder convient parfaitement à M. Briggs.
83. M. AGO appuie la proposition de M. Amado
sur la procédure que la Commission doit suivre. L'his-
toire des rapports entre la Commission et le Comité
de rédaction est caractérisée par la plus grande sou-
plesse. Il s'est trouvé des cas où la Commission a jugé
plus opportun de trancher certaines questions par un
vote pour donner une orientation au Comité de rédac-
tion; dans d'autres cas, au contraire, elle a renvoyé
le vote au moment où elle pourrait discuter plus effi-
cacement sur un texte plus élaboré. Cette dernière solu-
tion est préférable dans le cas présent. Le Comité fera
pour le mieux, en se souvenant que la Commission a
pour tâche essentielle de préparer un texte qui, lors
d'une conférence de codification, puisse recueillir le
plus grand nombre d'adhésions possible.

84. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle que lorsqu'il paraissait souhaitable d'obtenir,
à l'intention du Comité de rédaction, des directives plus
claires que celles qui résultaient du débat, il a parfois,
en résumant le débat, proposé, afin d'obtenir d'autres
avis de la Commission, une ligne de conduite que pour-
rait adopter le Comité. En l'occurrence, sans vouloir

mettre en question l'idée du renvoi au Comité de rédac-
tion de toutes les propositions et de tous les textes dont
la Commission est saisie et bien qu'il approuve, dans
l'ensemble, ce qui a été dit au sujet des fonctions du
Comité, il estime qu'on a un peu exagéré la liberté
d'action de ce dernier. Il n'est pas rare qu'après un débat
approfondi à la Commission le Comité de rédaction
arrive à la conclusion que sur certains points, il n'est
pas compétent pour effectuer des modifications radi-
cales de fond parce que la Commission a nettement
manifesté le désir de voir formuler l'article sur telle
ou telle base particulière. Les questions liées aux réserves
ne peuvent être considérées comme entièrement ouvertes,
car sans cela la tâche du Rapporteur spécial serait
impossible. En conséquence, sauf indication contraire
donnée par la Commission, Sir Humphrey considérera
que les points de vue qui, jusqu'ici, ont obtenu une
approbation générale, doivent être à la base de tout
nouveau projet qu'il serait invité à préparer pour le
Comité de rédaction. Bien entendu, la décision finale
sera prise ultérieurement, lorsque la Commission exa-
minera la proposition du Comité de rédaction.

85. Le PRÉSIDENT demande si la Commission
approuve le point de vue exprimé par le Rapporteur
spécial. Dans l'affirmative, les articles 18, 19 et 20
peuvent être renvoyés sans délai au Comité de rédac-
tion.

// en est ainsi décidé 10.
La séance est levée à 13 heures.

10 Pour la reprise du débat sur la section relative aux réser-
ves, voir 813e séance, par. 1 à 109, et 814e séance, par. 1 à 30.
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Vendredi 11 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents: M. Ago, M. Amado, M. Briggs,
M. Cadieux, M. Castrén, M. El-Erian, M. Elias, M. Pal,
M. Paredes, M. Pessou, M. Rosenne, M. Ruda, M. Toun-
kine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey Wal-
dock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)
(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 21 (Application des réserves)

Article 21
Application des réserves

1. Une réserve établie conformément aux dispositions
de l'article 20 a pour effet


